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En cette année marquée par l ’é lect ion présidentiel le de mai 2007, et l ’avalanche 
d’annonces qui a suivi, la Fcpe-Paris a tenté de ne pas sombrer dans la 
« réact ivite », de garder le cap sur ses object i fs  fondamentaux, sans se laisser  
abuser par des discours sans cohérence apparente, visant pour l ’essentiel  à  
détourner l ’attention des quest ions de fond, à jouer les parents contre les 
enseignants tout  en les f lattant chacun leur tour, sur fond de retour à la 
méritocrat ie et à « l ’é l i t isme républ icain », d’une part , d’accélérat ion de la 
réduction de l ’ invest issement publ ic en matière éducative, d ’autre part. La 
refonte du système éducati f  est en marche mais ce n’est pas cel le que nous 
voulons. 

 

Cette année a aussi été diff ic i le à gérer par un consei l  d’administrat ion réduit à 
seize administrateurs - au l ieu de vingt-quatre. Plusieurs dossiers ont été peu 
voire pas traités. C’est pourquoi vous trouverez dans ce rapport plusieurs 
rubriques indiquant « La charge de travai l  de cette année n’a pas permis de 
poursuivre ou de mener à bien… ».  

 

L’ACTUALITÉ 

Loi LRU et démocratie lycéenne 
La mobi l isat ion des lycéens sui te au vote 
en douce (en ple in mois de jui l le t) de la  
lo i  re lat ive à l ’univers ité  (d ite  lo i  
Pécresse) a été soutenue par les parents  
de la Fcpe, souc ieux de respecter la  
démocrat ie des jeunes et leurs droits de 
s ’expr imer, même maladroitement, sur  
un sujet , leur avenir ,  qui les  concerne au 
premier chef . Le communiqué publ ié par  
la Fcpe-Par is nous a va lu les foudres du 
pr inc ipal syndicat  des chefs 
d ’étab l issement, le  Snpden, nous 
accusant de les menacer, parce que nous 
rappel ions le dro it  d ’express ion des  
lycéens et demand ions  que les lycéens 
mil i tants ne so ient pas sanct ionnés. 

Enquêtes à tout va 
Cette année, la Fcpe-Par is a été  
confrontée à une avalanche d’enquêtes  
en direct ion des  é lèves et  de leurs  
parents . 

Santé mentale  
La Mgen (Mutue l le  Généra le de 
l ’Éducation nat iona le)  en accord avec la  
Dases (d irect ion de l ’act ion socia le de 
l ’enfance et de la santé de la  Vi l le  de 
Par is) et l ’Académie de Par is , a voulu 
lancer une enquête sur  la  santé  mentale  
et phys ique des enfants  de 5 ans  
(dernière année de materne l le) . Cette  
enquête qui concerna it 2800 enfants 
scolar isés dans 200 écoles publ iques de 
Par is  intra-muros deva it  être  su iv ie  5 
ans p lus tard d ’un deuxième bi lan auprès  
des enfants ayant part ic ipé à la première  

phase de l 'enquête.  Sais ie par les  
parents  d ’é lèves mal informés sur 
l ’enquête et choqués par son caractère  
intrus i f  - le quest ionnaire comportait  44 
quest ions et des sous-quest ions v isant à  
repérer l 'hyperact iv ité  ou des troubles du 
comportement chez l 'enfant e t à  co l lec ter  
des données sur la  re lat ion parents  
enfants ou les antécédents  famil iaux 
comme l ’a lcoo l isme ou la dépress ion – la  
Fcpe-Par is s ’es t sais ie du sujet. 

Après avoir  organisé une rencontre avec  
les chercheurs et  les inter locuteurs  
of f ic ie ls  ( l ’Académie br i l lant par son 
absence), la Fcpe constatant l ’absence 
de garant ie quant à  l ’usage de ces  
f ich iers et la conf ident ia l i té, constatant  
en outre le caractère  inacceptable de 
certa ines quest ions et le manque 
d ’ information des  parents , a demandé 
l ’arrêt s ine d ie de l ’enquête et la  
destruct ion des f ich iers. E l le a obtenu 
sat is fac t ion - sur le papier du moins ( la 
destruct ion des données déjà recue i l l ies  
n’a pas été conf irmée). 

Poux 
La V i l le  de Par is  a  éga lement lancé avec  
la Soc iété f rançaise de dermatolog ie, une 
enquête sur la rés is tance des poux. Dans 
un premier temps, la Fcpe s ’est opposée 
à cette enquête qui  comprenai t encore 
une fo is  un quest ionnaire intrus i f  sur  les  
condit ions  de logement,  la nature  des 
cheveux etc . Ayant obtenu la suppress ion 
du quest ionnaire et une informat ion 
préalab le des parents,  la  Fcpe a donné 
son accord à la col lec te  de prélèvements  
qui a démarré début 2008 et doit 
s 'achever en ju in prochain dans 
80 écoles pr imaires par is iennes. 
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Lois i rs  des jeunes 
La Fcpe a été  informée début juin d ’un 
projet d ’enquête dans les établ issements  
sco la ires du 11e arrondissement sur les  
lo is irs des jeunes par la  DRDJS (direct ion 
régiona le et dépar tementale de la  
jeunesse et des sports) et  la Vi l le  de 
Par is . N’ayant pas été associée, la Fcpe 
n’a a lors pas a lors donné son ava l,  
demandé par l ’Académie. Le 1e r  octobre,  
une réunion organisée par la DRDJS,  
réunissant l ’ inspect ion académique et les  
deux fédérat ions  de parents  d ’é lèves a 
débouché sur un accord  pour la mise en 
œuvre de cette enquête  dans les éco les,  
co l lèges et lycées  du 11e. Des 
aménagements ont  été apportés aux 
modal i tés de l ’enquête  (quest ionnaires ,  
information préalable  des parents ,  
l iber té d ’y répondre ou non, respect de 
l ’anonymat, pas d ’explo itat ion de 
résul tats au niveau d’une c lasse).  

Base élèves 
La Fcpe-Par is s 'est  mobi l isée sur le sujet 
depuis 2006. Malgré les déc larat ions  de 
X. Darcos selon lesquel les les champs 
re lat i fs  à la nat iona l i té ont é té ret irés  de 
la base et malgré l 'assurance du rectorat  
af f irmant que la  sécur isat ion des  
données sera i t  renforcée, la Fcpe-Par is a  
déc idé de s igner la pét i t ion nat ionale  
pour le re tra it  de  Base-élèves. Le f lou 
entourant la mise en œuvre de ce 
système, la to ta le  absence de 
concertat ion et d ' informat ion aux 
parents , le  c l imat d 'autor i tar isme 
rampant actuel  ( les  récentes lo is  
sécur i ta ires,  sur la  prévention de la  
dél inquance, les tentat ives récurrentes  
de f ichage détermin is te des enfants) , 
enf in les mesures budgéta ires qu i 
asphyxient l i t téra lement serv ice publ ic  
obl igent à passer de la v ig i lance act ive à 
l 'opposit ion f ranche. 

Affectation en 2n d e GT 
En juin 2007 à la ve i l le  de la commiss ion 
d ’af fectat ion,  la Fcpe75 a organisé une 
conférence de presse pour dénoncer une 
procédure qui ne v ise qu’à conforter  une 
pol i t ique de lycées de niveaux et à  
maintenir  une h iérarchie entre les  
étab l issements qu i concentre tous les  
très bons é lèves dans certa ins lycées et 
tous les é lèves fa ib les dans d ’autres.  La 
commiss ion se t ient dans un c l imat très 
tendu. Le trava i l  sur  l ’ informat isat ion de 
l ’af fec tat ion en 2n d GT est  re lancé par 
l ’Académie en décembre 2007. Ains i ,  
l ’Académie reprend sa prérogat ive  
d ’af fectat ion des é lèves, les proviseurs  
ne cho is iront p lus mais inscr iront les  
é lèves af fectés. Pas  de révolut ion 
cul ture l le  néanmoins : la mixi té scolaire  
n’es t pas l ’object i f  af f iché même s i  nous 
pouvons en attendre quelques progrès. 

Bac pro 
L’annonce par le min is tère de la  
général isat ion du bac pro en 3 ans (au 
l ieu de 4 actue l lement) a provoqué 
l ’ incompréhens ion et  la co lère des 
premiers intéressés .  Sous couvert  
d ’harmonisat ion, en fa i t  de restr ic t ions  
budgéta ires, cet te  réforme met 
déf ini t ivement sur le carreau bon nombre 
d’é lèves,  déjà f rag i l isés  par une scolar i té  
peu épanouie , par un marquage « en 
échec scolaire » qui les ont souvent 
suiv is depuis l ’éco le pr imaire . 

Semaine de 4 jours 
Dans la sér ie  des annonces  
démagogiques, ce l le de la  suppress ion 
des cours le samedi mat in est sans doute  
une de ce l les  qu i fera le  p lus  de dégâts à  
long terme (voir  doss ier  dans L ia isons  
la ïques,  n°286). L ’annonce paral lè le de 
la réduct ion de serv ice de facto des  
enseignants , a sous quelques réserves  
reçu l ’ava l de  plus ieurs  syndicats 
enseignants . La Fcpe réc lame le maint ien 
des 936 heures  annuel les pour tous les  
enfants . Ce n’est pas par des béqui l les  
type soutien,  cours  de rat trapage 
pendant les  vacances  que l ’on fera 
réuss ir  tous les é lèves,  mais b ien par un 
changement d ’approche pédagogique,  un 
changement de regard,  un changement 
du mode d’évaluat ion. 

A Par is,  le  maire s ’es t déclaré favorab le  
au report des cours au mercredi et s ’est  
engagé à étendre à tous les samedis les  
ate l iers mult i-act iv i tés, ac tue l lement 
proposés les seuls samedis l ibérés . Un 
engagement appréc ié par la Fcpe-Par is . 

École primaire 
Le document d ’or ientat ion du min is tère 
et les d iverses annonces (4 h de sport  
avec réduct ion de 26 à 24 h de la durée 
d ’enseignement, enseignement de 
l ’h is to ire de l ’art ,  l ivret  de compétences) 
ont la issé perplexes les  part ic ipants à la  
commiss ion 1e r  degré du 14 janv ier. Une 
lecture cr i t ique a permis de décort iquer 
ce texte et son soc le  (!) idéolog ique 
(voir  auss i  FIP 68) . 

L ’accent est mis sur la  productivité et 
rentabil ité  de l ’éco le, abandonnant 
toute ambit ion humanis te. L ’éco le a  pour 
object i f  pr inc ipal d ’« acquér ir  le soc le  
commun de connaissances et de 
compétences […] incontournab le pour  
obtenir  une qua l i f icat ion profess ionnel le  
ou poursu ivre des études 
supér ieures.  » : le  trava i l  dev ient  
l ’object i f  pr inc ipal de l ’éco le.  

Le document fa it  d ’a i l leurs  appel  au 
lex ique de l ’entrepr ise : compétence,  
qual i té du service , cahier  des charges…  

Conception restrict ive de l ’école  :  e l le  
prépare les  é lèves  à « réuss ir  au 
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col lège  » , à « donner à chaque enfant les  
c lés du savoir  et les repères de la 
soc iété  » : du savo ir  lu i -même et  de la  
re lat ion aux autres, i l  n ’en est pas  
quest ion. 

Démagogie : « I l  faut que les  
programmes soient compréhens ib les par 
tous.  » Tous, qu i ?  Est-ce vra iment un 
cr itère ? 

Séparat ion, voire opposit ion entre  
apprent issages fondamentaux et  
accompagnement éducati f ,  ce lu i -c i  étant  
c la irement considéré  une perte de 
temps : « L’éco le reçoi t de nombreuses  
so l l ic i tat ions qui  […] empiètent par trop 
sur le temps qui  doit  ê tre consacré aux 
apprent issages fondamentaux. »  

Évaluations :  à plus ieurs niveaux, sur le  
modèle du l ivret de connaissances  et de 
compétences, expér imenté cette  année 
dans le 10e arrondissement. Mise en 
concurrence des écoles avec la  
publ icat ion des résu ltats. Pour être b ien 
notés , les ense ignants peuvent être  
tentés de passer leur temps à préparer 
aux évaluat ions !  

Rôle des parents :  « Le résul tat de ces 
évaluat ions sera communiqué aux 
fami l les ». La fami l le est informée du 
problème de l ’enfant mais pas assoc iée. 

Maternelle :  L’enfant  y apprend à 
devenir  écol ier… Tout un programme 
ef fect ivement ! 

Calendrier scolaire 
Les changements successi fs,  malgré nos  
recommandat ions, du calendr ier  sco laire  
parfo is  non compensés par la mair ie  de 
Par is  dans le cadre  des centres  de 
lo is irs, créent des s ituat ions 
inconfortables pour  de nombreux 
parents . Les intérêts qui préva lent  à la  
déf ini t ion de ce calendr ier  ne sont  
sûrement pas ceux des enfants . 

Nouvelles affiches électorales 
Les af f iches é lec torales sont peu 
ut i l isées  par les conse i ls  locaux lors des  
campagnes é lectora les .  Un travai l  de 
redéf ini t ion du pr inc ipe des af f iches est  
engagé et sera coup lé avec un concours  
de créat ion par les écoles d ’art de la  
Vi l le  de Par is. 

Accueil scolaire des enfants 
handicapés à Paris (Aseh)  
La Fcpe par t ic ipe  à d i f férentes  
ins tances : commiss ion départementa le  
de l ’autonomie des personnes 
hand icapées (Cdaph) réservées aux 
enfants , commiss ion d ’or ientat ion 
départementa le  de l ’ense ignement 
adapté (Codea), Handisco l.  

En octobre 2007, la Fcpe a part ic ipé au 
salon des associat ions dédié au 
hand icap, organisé par la Vi l le  de Par is ,  
et est intervenue sur une tab le ronde à 
cette occas ion sur la scolar isat ion des  
enfants hand icapés.  

Au quot id ien, les demandes indiv idue l les  
trai tées  par la commiss ion portent 
essent ie l lement sur des quest ions  
d'accue i l ,  l 'acceptat ion du hand icap 
restant un problème prégnant. Trop 
souvent encore l ' ins t i tut ion culpabi l ise  
les parents . Combien de fo is entendent-
i ls  encore « l ' inscr ip t ion dans l 'éco le du 
secteur ne vaut pas intégrat ion » ? 
Combien de temps encore leur d ira-t-on 
« vous l 'avez voulu, c 'est comme ça » 
pour se défausser  de l 'ob l igat ion 
d 'accue i l  e t de moyens ? La p lace des 
parents  des enfants handicapés,  par t ie  
prenante du projet d ' intégrat ion sco la ire,  
susc i te des rét icences des équipes  
pédagogiques. C'est pourtant le point 
névralg ique de la lo i  de  2005, comme le  
tra i tement du dossier au se in d 'une 
structure unique, la Maison du Hand icap.  
I l  est d 'a i l leurs symptomatique de 
constater que Le nom du professeur 
référent est rarement af f iché dans le 
panneau adminis trat i f  de l 'établ issement 
scola ire. Pire , le s tatut d 'é lec teur au sein 
de l ' ins t i tut ion scolaire  est refusé aux 
parents  d 'enfants pr is  en charge dans 
des structures médica l isées , dans les  
étab l issements d 'enseignement de 
rattachement.  

Le temps et les l imi tes d 'apprent issage 
auxque ls sont confrontés certa ins  
enfants porteurs de handicap fa it  encore  
débat. L 'organisat ion de 
l 'accompagnement est labor ieuse (déla is  
trop longs entre demande et mise  en 
p lace, accompagnateurs  à temps partagé 
faute de moyens, problèmes de formation 
des enseignants et des auxi l ia ires de v ie 
scola ire (Avs) et emplois v ie sco la ire 
(Evs). L 'Académie reconnaî t ces  
d i f f icu ltés. El le p la ide le temps pour se 
déployer au mieux par rapport aux 
besoins , opérer la  transformat ion 
(cu lture l le , formation). ..  et avoue un 
budget contra int . Au manque d'Avs et  
d 'Evs s 'a joute l 'absence de ressources de 
remplacement. Le  problème de 
f inancement des matér ie ls  spécial isés , 
re levant de d if férentes  administrat ions , 
s 'ajoute aux dif f icu ltés. La recherche 
d 'une organisat ion p lus f luide est en 
cours. La Vi l le, de son côté , donne la  
pr ior ité  à  l 'équipement informat ique 
spécia l isé  dest iné  aux é lèves des c lasses  
d’examen.  

Deux à tro is ans  encore à at tendre… au 
détr iment d 'enfants qui n 'entrent pas 
dans les pr ior ités ; faute d ' intervenir  
assez tôt , ce sont des années de retard,  
vo ire la  capaci té d ' intégrat ion dans la  
soc iété qui est  hypothéquée. A terme, 
l ' insuf f isance d ' invest issements de 
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départ pèsera sur les coûts soc iaux l iés  
au hand icap adul te .  

Le f re in cul ture l  res te v ivace auss i  dans 
les équipes Fcpe : quel conse i l  loca l 
demande un point de la s i tuat ion des  
enfants intégrés dans la s tructure lors 
des consei ls  d 'école ou des consei ls  
d 'adminis trat ion ? Combien se souc ient  
du fonct ionnement des c lasses  
d ' intégrat ion dans leur établ issement 
sco la ires (Cl is ,  Upi ,  Segpa) ? Combien 
s igna lent les dysfonct ionnements ? Ces  
consei ls  se comptent sur les doigts de la 
main.  A la  décharge des conse i ls  locaux, 
la re lat ion avec  les  parents  concernés  
n'est pas toujours s imple : souhait de  
rester anonymes pour ne pas  
« marquer » leur enfant , ignorance de 
l 'appui  poss ib le du consei l  local ,  rep l i  sur  
eux-mêmes. 

Plus dél icat encore, d i f férentes formes 
de handicap « menta l »  et  moteurs sont  
encore trop g lobal isées dans leur  
appréhens ion. I l  est  constaté des  
d iagnost ics  médicaux insuf f isamment 
foui l lés , des alertes trop tard ivement 
lancées par les équipes pédagogiques, ou 
trop tard ivement acceptées par les  
parents . La sens ib i l isat ion aux « dys » 
(dyspraxie, dysca lcul ie,  dysorthographie ,  
etc.) progresse. L 'ouverture de deux 
c lasses autisme a été annoncée. 

La commiss ion Aseh reste confrontée à 
un problème majeur :  la  d i f f icu lté  de 
cerner la réa l i té  du fonct ionnement sur  
le terra in - problème accru avec la  
d ispar i t ion des commiss ions loca les  
dédiées (Ccpe - commiss ion de 
c irconscr ip t ion de l 'ense ignement 
préélémenta ire et é lémentaire). Seules 
les a lertes lancées par les parents , b ien 
souvent en bout de course, pour ceux qui  
osent appeler à l 'a ide, const ituent les  
remontées locales. L 'autre d i f f icul té  
rés ide dans de nombreuses réunions qui  
se t iennent dans la journée,  pas toujours  
compat ib les avec les contra intes  
profess ionne l les de bénévoles. 

Le re la is de consei ls  locaux et un 
mai l lage par arrondissement const i tuent  
un axe d 'amél iorat ion, comme la capac ité  
de mobi l isat ion des parents d 'é lèves sur  
la s i tuat ion du hand icap à l 'éco le .  

Colloque Handicap 
La Fcpe-Par is a été à l ’ in i t ia t ive au sein 
du comité régiona l de l ’organisat ion du 
col loque « Éco le et  handicap : quel les  
réponses ? » qui s ’es t  f ina lement tenu 
les 26 et 27 janvier  2008. Les d i f f icu ltés  
d ’organisat ion ( lycée Jean–de-La 
Fonta ine non access ib le  aux hand icapés,  
nous ob l igeant à le reporter  d ’octobre à 
janv ier) et budgétaires ont été  
surmontées.  La région Î le-de-France,  la 
Vi l le  de Par is , les consei ls  généraux des  
Hauts-de Seine, de l ’Essonne et du Va l  
d ’Oise,  la Maif  e t la  fédérat ion nationa le  

ont apporté leur sout ien. Plus de 
150 personnes d ’hor izon d ivers (parents ,  
représentants de l ’éducation nat iona le  
dont M. Rossele t , représentant le recteur 
de Par is , ense ignants, représentants des 
lycéens, membres d ’associat ions)  ont 
part ic ipé aux travaux de ce col loque qui  
a permis  d ’appréc ier  les d i f férences  de 
s ituat ion, de « c l imat » quant au regard 
de la  soc ié té sur le handicap,  de 
confronter les approches, les expér iences  
de d if férents pays (I ta l ie, Suède) pour la  
scolar isat ion. Les intervenants comme 
les part ic ipants ont soul igné la qual i té et  
la r ichesse des débats . Des actes vont  
être publ iés prochainement et un guide 
sera mis à d isposi t ion des parents pour 
la rentrée 2008. Une v idéo doi t  
également être produi te par une 
associat ion qui a f i lmé les p lén ières.  
C’est un appui pour formuler de manière 
neuve nos ex igences, pour changer le  
regard sur le  hand icap et appe ler  à  une 
révolut ion copern ic ienne qui bénéf ic iera 
à tous les é lèves. 

A l ’ issue du co l loque, l ’Union nat ionale 
de lycéens (Unl)  a  indiqué qu’e l le  
souhai ta it  organiser  un co l loque nat iona l .  
Un be l encouragement pour les  parents  
que nous sommes ! 

Budget de l’Éducation nationale 
La Fcpe-Par is a  re layé –sans grand 
succès i l  faut  l ’avouer  – la  let tre ouver te  
de la Fcpe nat ionale (avec seize autres  
organisat ions) « Amél iorer la réuss i te  
sco la ire de tous les jeunes, i l  n 'y a r ien 
de plus urgent ! »  à l ’adresse du 
prés ident de la Républ ique 
(www.le t treouverteaupres ident.org). I l  
reste toujours d i f f ic i le  de mobi l iser  les 
parents sur des sujets g lobaux qui  
peuvent apparaî tre é lo ignés de leurs  
préoccupat ions. Pour tant, la baisse de la 
DHG, par exemple, es t  d irectement l iée  
au budget de l ’Éducation nat iona le , voté  
en généra l en décembre de l ’année n-1. 

Le représentant de la Fcpe-Par is au sein 
de la délégat ion de la Fcpe Î le-de-France 
a présenté au nom de toutes les  
organisat ions s ignata ires et fa i t  adopter  
par le C iaen de l ’automne 2007 une 
motion reprenant cet appel.   

Sectorisation des collèges : la 
confusion est totale. 
Le département de Par is  a pr is  le re la is  
de l ’Académie pour la sector isat ion des  
col lèges depuis  septembre 2006. Le  
département ne souhai te pas opérer de 
changement radical ,  mais des 
changements s ignif icat i fs  à moyen et 
long terme Les réunions de concertat ion 
menées par la Vi l le  de Par is  durant  
l ’automne et  l ’h iver 2006-07 par 
arrondissements ou par terr i to ires ont 
permis que lques progrès l imi tés en terme 
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de mixité socia le .  Nous sommes 
intervenus,  au côté des UL, avec des  
proposit ions  concrètes  qui  n ’ont pas  
toutes été  retenues, faute de consensus 
avec certa ins pr inc ipaux de col lèges ou 
certa ins é lus d ’arrondissements . Les  
proposit ions , décis ions  de la Vi l le  de 
Par is  ont parfo is  manqué de l is ib i l i té ,  
générant des  réact ions loca les.  
Para l lè lement, le gouvernement annonce 
dès ju in 2007 l ’assoupl issement des  
secteurs des col lèges en prélude à leur  
d ispar i t ion programmée d’ ic i  3 à  5 ans.  
L ’Académie appl ique cette pol i t ique et  
accepte des  dérogat ions qui contrar ient  
les évolut ions de secteurs décidées par  
la Vi l le. 

C’est au nom de ce moti f ,  prétextant un 
manque de f iab i l i té  des données 
transmises par l ’Académie, que les  
concertat ions qui deva ient se poursu ivre 
tout au long de l ’année 2007 pour la  
rentrée 2008 ont été bruta lement 
interrompues par Ér ic  Ferrand. Une 
posit ion contestée par la Fcpe-Par is.  

Para l lè lement, la  Fcpe-Par is  continue à 
réc lamer auprès de l ’Académie la mise en 
p lace d ’une commiss ion d ’af fectat ion (en 
6e) af in d ’assurer une cohérence entre  
les déc is ions de sector isat ion et  
d ’af fectat ion des é lèves, et la c larté sur  
les dérogat ions. La Vi l le  se  déclare 
favorable à  cette  idée, mais  exc lut  la  
part ic ipat ion des parents d ’é lèves ! 

LES ACTIONS 

Élections 
Entre désaf fect ion c i toyenne et mauvaise  
organisat ion des é lec t ions dans les  
écoles et é tab l issements  sco laires , la  
part ic ipat ion poursu it sa lente éros ion en 
passant de 29% à 28% en 2007. De 37 % 
en élémenta ire à  17% dans les lycées,  ce  
taux baisse au fur et  à mesure que les 
parents s ’é lo ignent (ou sont é lo ignés !)  
de l ’école . 

Avec au to ta l  p lus de 50 % des voix la  
Fcpe progresse d ’un point et conforte sa 
p lace de première fédérat ion de parents  
d ’é lève, lo in devant la PEEP qui se  
maint ient à 15 %. 

Cette progress ion se fa i t  essentie l lement 
sur les materne l les et  é lémentaires avec 
41 % des voix contre 66% en col lège et  
58 % en lycée. A  noter également une 
progress ion dans les lycées 
profess ionne ls. 

L is tes « d ’un ion » (mélangeant les  
appartenances) et associat ions locales 
enregis trent un recul  au prof i t  des l is tes  
de parents non const i tués en assoc iat ion 
qui pèsent  jusqu’à 22% dans le premier  
degré. Cette progress ion représente un 
vér itab le enjeu pour  la Fcpe, nous 
devons encore et toujours convaincre de 
l ’ intérêt d ’un mouvement assoc iat i f  
fédéral.   

Au f ina l les consei ls  locaux par is iens de 
la Fcpe dét iennent cette année 46 % des 
s ièges des conse i ls  d ’écoles et 62 % des 
s ièges des conse i ls  d ’admin is trat ion. 

Une réunion de va l idat ion a l ieu f in  
décembre à l ’Académie.  La délégat ion de 
la Fcpe a rappelé quelques 
dysfonct ionnements constatés. La Fcpe a 
notamment rappelé que les C l is  doivent  
être comptabi l isées pour déterminer le  
nombre de représentants de parents  
d ’é lèves à é l ire . De même, les parents  
d ’enfants af fectés  dans une structure  
médica le restent é lec teurs et é l ig ib les  
dans l ’école où l ’enfant  est inscr it .  Nous 
avons demandé la  réal isat ion par  
l ’Académie d ’un vade-mecum des 
é lect ions pour a ider les d irecteurs dans 
leur miss ion. 
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Affectations - résultats à la 
rentrée 2007 

Col lèges 
Un peu p lus  de 13 700 é lèves af fectés  en 
6e au p lus tard à la f in de la 1è r e  semaine 
de septembre.  

I l  y  a eu 2793 demandes de dérogations  
pour l ’entrée en 6e,so it  400 de p lus 
qu’en 2006-07. 2197 de ces demandes 
correspondaient aux cr itères usuels :  
parcours sco laires  part icu l iers ,  
regroupement de fratr ie , causes  
médica les , auque l un cr itère « bours ier  
socia l  » a  été  ajouté  cette  année puis 
se lon les p laces d isponib les dans les 
col lèges  demandés.  Le taux de 
sat is fac t ion des demandes de 
dérogations  est resté le même que l ’an 
dernier  so it  47% des demandes, so it  203 
é lèves de p lus qu’en 2006 dont 
seulement 9 bours iers  (sur 12 demandes 
pour ce moti f ) .  

Les entrants sur Par is  n ’ont pas toujours 
trouvé de la p lace dans le co l lège de 
secteur de leur nouveau domic i le. 

Lycées pro fessionnels  
Les af fectat ions en Cap et Bep sont  
informatisées avec le logic ie l  Pam (pré-
af fectat ions académiques mult i -vœux). 

Après le 1e r  tour de PAM i l  restai t  1000 
élèves à af fec ter ; après le 2e tour , i l  en 
resta it  330. Pour la rentrée, une 
c inquantaine de doss iers resta i t  sans  
solut ion immédiate . Dès qu’une p lace se  
l ibère dans n ’ impor te quel le format ion i l  
y a proposit ion fai te  aux é lèves en 
attente. 

Globalement,  l ’af fectat ion informat isée 
avec PAM se passe plutôt mieux 
qu’auparavant, même si  des 
amél iorat ions sont encore nécessa ires. 

Lycées généraux e t  technologiques 
Au f ina l,  en 2n d e ,  79% des vœux 1 et 1bis  
ont é té sat is fa i ts sur 11 338 af fectat ions  
en 2n d e ,p lus 2000 redoublants . En 
régress ion donc par rapport aux années 
précédentes . 

2381 é lèves ont donc obtenu leur 2e ou 
3e vœu (quas iment p lus de p lace), ou 
aucun de leurs vœux ! 

Les doss iers du pr ivé  ont eu p lus de 
p laces que l ’année dernière (750 au l ieu 
de 600). Les  cas d i f f ic i les (s i tuat ion 
fami l ia le changeante, f i l ière demandée et  
inex istante dans l ’é tabl issement) ont été  
examinés au cas par cas lorsque les  
fami l les les ont s ignalés à l ’Académie 
(s inon les doss iers ne sont pas  
regardés). 

De juin à septembre, une centa ine de 
fami l le nous ont contactés pour  
demander notre a ide, ne la trouvant pas  
auprès des serv ices de l ’Académie. 

L’école que nous voulons 
Le col lec t i f  « l ’éco le que nous voulons » 
qui nous rassemble  depuis p lus  de 2 ans  
au côté du Gfen-Par is (mouvement 
pédagogique, groupe frança is d ’éducat ion 
nouvel le), des  syndicats ense ignants 
(Snuipp-Fsu,  Sgen-Cfdt , Sud-Educat ion),  
a organisé , après  les  réunions  d ’éco le 
sur les réponses  aux dif f icu ltés  scolaires ,  
au lycée Louis- le-Grand en ju in 2008 un 
débat sur le thème : « Quels sont les  
déf is  que doit  re lever l ’éco le pour  
permettre  l ’accès  de tous  aux 
savoirs  ?  ». Environ 60 part ic ipants . 
Après une pér iode de 6 mois de 
« vei l le », les rencontres sont re lancées  
autour de la quest ion de la la ïc i té avec le  
souci  d ’é larg ir  la  part ic ipat ion des  
organisat ions et assoc iat ions du monde 
éducati f .  Nous répondons également 
favorablement à la proposit ion du Gfen 
de trava i l ler  sur la  quest ion de l ’a ide  
scola ire aux é lèves qui  rencontrent des  
d i f f icu ltés. Nous part ic iperons à leur 
rencontre  nat iona le début avr i l  sur le  
thème : L ’a ide : comment fa ire… pour  
qu’ i ls  s ’en passent ?  ».  

Architecture – travaux 
Le départ du consei l  d ’adminis trat ion de 
l ’admin is tratr ice en charge de ce doss ier 
n’a pas permis de poursuivre les act ions  
menées les années précédentes . 

Cette  admin istratr ice est toutefo is restée 
en re lat ion avec nos d i f férents  
inter locuteurs sur le  sujet  « to i let tes » 
et a été à ce t i tre associée à la re lance 
du doss ier  par la Fédérat ion nat ionale ,  
en l ia ison avec l ’Observato ire nat ional de  
la santé, qui a pub l ié un rapport en 
janv ier  08.  

Voyages scolaires 
Quest ion toujours récurrente et non 
réglée dans une major ité 
d ’étab l issements , qu i  inventent des  
« solut ions » plus ou moins bâtardes 
pour appl iquer un texte, inapp l icable  
dans un grand nombre de cas , qui  
prévoit que le coût  du voyage des 
accompagnateurs doi t être pr is  sur le  
budget des  établ issements . Cet ép isode,  
non c los , a eu au moins le mér i te  
d ’ouvr ir  le débat. Des groupes de trava i l  
parents-enseignants  voient  le  jour . Peut-
être pourrons-nous b ientôt re-
commencer un trava i l  construct i f  cette  
fo is au sein des établ issements sur les  
voyages scola ires à  part ir ,  notamment,  
de la Char te adoptée par le congrès en 
mai 2003 ? 
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Poids des cartables 
Les consei ls  locaux par is iens  ont  
largement part ic ipé à l ’opérat ion « pesée 
des cartables » organisée par la  
Fédérat ion du 8 au 20 octobre : 3000 
pesées ont  pu être  recuei l l ies  et  
ana lysées grâce à la mobi l isat ion de près 
de 40 consei ls  locaux. Cette mob i l isat ion 
a contr ibué au succès de l ’opérat ion 
nationale (45000 pesées). Les résultats  
par is iens ont  été  présentés aux 
responsables de l ’Académie qui les ont 
reconnus « incontestables ». Une 
c ircu la ire du min is tère de l ’éducation 
nationale a été pub l iée le 17 janvier . Sa 
décl ina ison académique est attendue. 

Goûter récréatif 
Suite à l ’ac t ion de la Fcpe-Par is ,  re layant 
le mécontentement des parents sur la  
r ig id i té du système mis en place, le  
consei l  de Par is  a voté  en ju in 2007 un 
amendement permettant d ’assoupl ir  les  
condit ions d ’ inscr ip t ion et de paiement. 

Pas d ’avancée en revanche sur le sujet  
en é lémentaire . Nous n’avons pas non 
plus de b i lan de l ’opérat ion en 
maternel le .  

Restauration scolaire 
Le « Grenel le de l ’environnement » a 
émis une préconisat ion sur la  
restaurat ion sco la ire , v isant à  
l ’ introduct ion de 20 % de b io dans repas 
d ’ ic i  2020. Nous n ’avons aucun écho de 
la V i l le  sur la mise en œuvre de cette  
mesure à Par is . 

La Fcpe-Par is a re layé l ’opérat ion 
(obesipub) v isant à prévenir  l ’obés ité,  
in it iée par la fédérat ion et l ’UFC-Que 
chois ir ,  demandant aux é lus de s ’engager  
sur la suppress ion des publ ic i tés avant et  
pendant les émiss ions té lév isées  
dest inées aux enfants . 

Les co l lec t iv ités terr i tor ia les  sont 
devenues responsab les de la  restaurat ion 
(organisat ion, exp lo i tat ion, gest ion, 
tar i f icat ion), le  Département pour les  
co l lèges, la Région pour les lycées, dans 
le cadre de la lo i  de décentral isat ion de 
2004. El les déc ident notamment, chaque 
année, des évo lut ions  des tar i fs  de 
restaurat ion qui doivent ê tre présentés  
aux conse i ls  d ’admin istrat ion des EPLE. 

Malgré son engagement, Ér ic  Ferrand n ’a  
pas avancé sur le doss ier, complexe, de 
l ’harmonisat ion des tar i fs  de restaurat ion 
dans les co l lèges. Les tar i fs  sont  
toujours auss i  d isparates et l ’app l icat ion 
du quot ient famil ia l  reste le pr iv i lège de 
quelques-uns (dépendant de ca isse  
d ’école) . 

Le conse i l  central  (des  caisses d ’éco les) 
de la restaurat ion dont  la mise  en p lace 
a été déc idée lors des États  généraux de 

l ’automne 2005 peine à trouver son 
rythme. 

Pour les lycées, la Région est  
impuissante, face aux rés istances  des 
équipes de d irect ion ( intendants,  
proviseurs) , à mettre en œuvre des tar i fs  
fondés sur le quot ient fami l ia l .  E l le  
maint ient l ’ex-Farpi comme ressources 
de la  région a lors qu’h ier  e l le  en 
demandai t la suppress ion à nos côtés .  
Les convent ions région-Eple ou 
département-Ep le doivent  être soumises  
au conse i l  d ’adminis trat ion pour 
adoption. 

La Fcpe-Par is e t la  Fcpe-Idf  cont inuent  
d ’ intervenir  pour  obtenir  une 
harmonisat ion des tar i fs  dans un sens 
soc ia l  e t progress i f  en fonct ion des  
revenus et  pour ne payer que ce  qu ’ i l  y  a  
dans l ’ass iet te . 

Fermeture précoce des 
établissements pour cause 
d’examens 
Suite sans doute aux demandes répétées  
de la  Fcpe, le minis tère a mis en p lace 
un système expér imental dans c inq 
académies pour que les examens de f in  
d ’année perturbent au min imum les cours  
des autres c lasses (déloca l isat ion des  
épreuves, survei l lance par des 
survei l lants et non des enseignants . .. ).  

Par a i l leurs, la date  du bac a été reculée 
d ’une semaine, fa isant « gagner » autant  
de cours aux lycéens,  notamment ceux 
de 2n d e .  Un premier pas vers une année 
scola ire complète pour tous ? 

Réseau Éducation sans 
frontières (Resf) 
La Fcpe-Par is a poursuiv i  son impl icat ion 
dans resf75, avec deux adminis tratr ices  
qui l ’y  représentent.  

Avec la format ion du nouveau 
gouvernement et la  créat ion d ’un 
min is tère de la « Chasse à l ’enfant  », la  
pol i t ique à l ’égard des immigrés s ’es t  
notab lement durc ie , le seul object i f  étant  
de « faire du ch if f re ». Les s ituat ions  
dramat iques se sont mult ip l iées,  le  pays  
des dro its de l ’homme n’hés i tant pas à 
séparer une mère ou un père de ses  
enfants , à  enfermer des bébés dans des  
centres de rétention,  à ef fectuer des  
contrôles « au fac iès », à forcer les  
portes d ’un appartement…  

Au-de là des engagements personnels des  
uns ou des  autres  adhérents dans les  
comités de sout ien Resf , cet te 
impl icat ion se tradui t par la d i f fus ion des  
appels aux rassemblements  par is iens de 
RESF, la mise en l igne et la gest ion des  
pét i t ions (p lus de 400 à ce jour), a ins i  
que d ’a ides logis t iques et f inanc ières  
ponctue l les. 
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L’INFORMATION 

Bilan du plan de formation 
Le p lan de format ion, dont les séances  
sont annoncées dans le mél hebdo, F ip et  
L ia isons Laïques (a ins i  que dans le  
doss ier de rentrée des consei ls  locaux) 
et dont les séances sont ouvertes à tous  
les adhérents à jour de leur cot isat ion,  
est en place pour  la 6e  année 
consécutive. 

Les séances format ion permettent de 
compléter  dans une ambiance conviv ia le  
des connaissances acquises sur  le  terra in 
sur l ’organisat ion du système sco la ire,  la  
p lace qu ’y ont les parents et les out i ls  
d ’an imation d ’un conse i l  local .  

Sept séances ont eu l ieu depuis le  
dernier  congrès,  deux ont dû être  
annulées faute d ’un nombre suf f isant de 
part ic ipants (format ion de responsable  
du bureau de consei l  local e t formation 
sur l ’Accuei l  scolaire des enfants  
hand icapés, reportée en févr ier).  
Au to ta l,  ce  sont pourtant 108 personnes 
(année c iv i le 2007) qui  ont prof i té de ce 
temps d’enr ichissement pour la v ie  
associat ive des consei ls  locaux animé par 
des adminis trateurs du Cdpe ou des 
« intervenants spécia l is tes » (Dhg par un 
proviseur, Budget des Eple par un 
gest ionnaire et or ientat ion par l ’Onisep). 

Les éva luat ions remises à la f in de 
chaque séance sont  très posit ives . 
L ’object i f  de la format ion est auss i  de 
l imi ter  le recours  au tra i tement 
ind iv idue l des quest ions. En ef fet ,  on 
rappel lera que le Cdpe-Par is n ’est pas 
organisé en centre d ’appels, mais que 
chaque réponse apportée à une quest ion 
ind iv idue l le (par té léphone ou mai l  le 
p lus souvent) l ’es t par un adminis trateur  
bénévole qu i su it  le  sujet concerné 
(travaux, cant ine, af fec tat ion, e tc .) dans 
le cadre d ’une délégat ion du Cdpe, et  
qu’ i l  vaut mieux donc réserver à des 
s ituat ions part icu l ières  ces so l l ic i tat ions 
pour garder une capaci té d ’act ion 
structurante sur les dossiers. 

Fip 
Trois  numéros de F ip  ont été  pub l iés  
depuis le congrès de mars 2007. Les 
ressources internes au Cdpe se  font  
rares pour assurer un trava i l  qui reste  
lourd. 

Liaisons laïques 
Dans le pro longement des décis ions de 
janv ier  2007, d ’external iser  une part ie  
de l ’éd it ion (une peti te part  
rédact ionne l le et le montage), le conse i l  
d ’adminis trat ion du 19 novembre a 

déc idé de lancer un appel d ’of f re pour 
sous-trai ter  to ta lement les tâches de 
secrétar iat de rédact ion et le montage du 
numéro. Bien entendu, la l igne édi tor ia le  
et le  cho ix des ar t ic les restent de la  
compétence exclus ive du consei l  
départementa l au sein du comité de 
rédact ion animé par un rédacteur en 
chef . I l  s ’ag it  de réunir  les condi t ions de 
la pérennisat ion de Lia isons La ïques 
(contenu, qua l i té,  régular i té de 
parut ion).  Un numéro exceptionnel  
« anniversa ire » ( les 40 ans de L ia isons  
la ïques) est en préparat ion pour la  
rentrée de septembre 2008. 

Communiqués de presse 
Une quinzaine de communiqués de presse 
cette année. Du budget à l ’af fec tat ion en 
2n d e ,  de la sector isat ion des co l lèges au 
sout ien au mouvement des lycéens 
contre la lo i  Pécresse,  ou encore du refus  
de Base-é lèves, la pos it ion de la Fcpe-
Par is  a été généralement b ien re layée 
dans la presse. 

Communication interne 
(électronique) et l istes de 
diffusion 
Dans la continu i té  des années 
précédentes et des déc is ions conf irmées 
par le conse i l  d ’admin is trat ion, la  
communicat ion é lec tron ique de la Fcpe 
Par is  es t restée structurée autour d 'un 
message hebdomadaire adressé aux 
membres de bureaux de consei ls locaux 
(Fcpe Info Hebdo) et de messages 
ponctue ls (Fcpe F lash Info) adressés aux 
membres de bureaux 1er ou 2nd degré 
suivant les sujets ,  voire, p lus  
ponctue l lement d irectement aux 
adhérents , pour cer ta ins enjeux majeurs  
ou pour leur rappeler  l ’ex istence de 
notre s i te. La forme de ces messages a 
évolué af in d ’en rendre la lecture p lus  
fac i le. 

En cohérence avec  notre mode 
d'organisat ion fédéra le, i l  a  été  
régul ièrement rappe lé que la  
communicat ion aux adhérents est du 
ressort des conse i ls  locaux.  C’est  aux 
bureaux des consei ls  locaux qu’ i l  
appart ient d ’organiser la redif fus ion des 
informations qu’ i ls  reçoivent à leurs  
adhérents . Tous les adhérents ont par  
ai l leurs accès , v ia la boîte à out i ls  du 
s ite de la Fcpe-Par is, à tous les 
messages hebdomadaires (Fcpe Info 
Hebdo) qui y sont mis en l igne dès leur  
envoi par mai l .  

Parmi les l is tes de d if fus ion thématiques 
seule ce l le de la commission ASEH a été  
ut i l isée. 

Les l is tes de d if fus ion créées en 2005 
pour les un ions loca les qui en ont fa i t  la  
demande ont cont inué à fonct ionner  
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(act ivement pour 5 d ’entre e l les) . Ces  
l is tes , const i tuées des membres des 
bureaux des  conse i ls  locaux par 
arrondissement,  sont dest inées  à a ider  
les un ions locales à  transmettre les 
informations locales complémentaires des  
messages de la Fcpe-Par is. 

Site(s) 

Si te  de  la  Fcpe Par i s  
Le s i te de la Fcpe Par is  a conservé sa 
structure étab l ie en 2004 et a été  
régul ièrement mis  à jour par  
l ’admin is trateur qu i en a la charge ainsi  
que par le secrétar iat du Cdpe. 

De nouvel les pages « dossiers » ont été  
créées ( langues, Resf) . L 'appropr iat ion 
par les  admin istrateurs  concernés  reste  
un axe à renforcer. 

La boî te à  out i ls  a é té régul ièrement 
al imentée de nombreux documents de 
référence, des documents de trava i l  
transmis par la V i l le  et l ’Académie ou 
notre fédérat ion nationa le. 

Si te  col lec t i f  des consei l s  locaux 
Faute des compétences techniques 
nécessa ires et malgré une tentat ive avec 
un s tagiaire le s i te col lect i f  de consei ls  
locaux, développé sous SPIP, n 'a  
toujours pas pu être  amél ioré. I l  est  
cependant désormais la "porte d 'accès" 
des 102 s ites (connus) développés par 
les conse i ls  locaux et les un ions loca les,  
qu' i ls  so ient hébergés sur le s ite co l lect i f  
ou qu' i ls  d isposent de leur propre 
hébergement. 

Une format ion a été proposée f in 2007 et 
de nouveaux consei ls  locaux y ont  ouvert  
leur espace. A ce jour on peut cons idérer 
qu’une quinza ine de consei ls  locaux se  
servent de manière  act ive de l 'espace 
dont i ls  d isposent sur le  s ite co l lec t i f .  

Le s ite  co l lect i f  ser t par a i l leurs , grâce 
aux fonct ionnal i tés de s ignatures en 
l igne de SPIP, à héberger les pét i t ions  
proposées par les consei ls  locaux 
(pr inc ipa lement concernant des é lèves ou 
des parents d ’é lèves sans pap iers) et par 
le Resf . Depuis la mise  en place de ces 
pét i t ions,  ce sont  p lus de p lus  de 10 000 
s ignatures qui ont pu être col lectées  
pour 400 pétit ions. 

La fréquenta t ion du s i te  
(s i te CDPE + s ite co l lec t i f ) 

nb de visiteurs moyenne 
mensuelle 

2003 62 000 5 200 
2004 105 000 8 700 
2005 153 000 12 800 
2006 262 000 21 900 
2007 314 700 26 225 

 

La f réquentat ion augmente 
régul ièrement. Le s i te est désormais un 
vecteur incontournable de la  
communicat ion du CDPE vers les parents  
d ’é lèves et les acteurs de l ’éducat ion. 

Le s i te co l lect i f  doit  poursuivre son 
développement pour  favor iser la 
mutua l isat ion des expér iences entre  
consei ls  locaux. 

Blogs 
Af in de favor iser les  échanges entre  
adhérents un b log a été ouver t.  I l  a  
permis de trai ter  d i f férents sujets dont  
l ’enseignement des  langues en 
élémentaire , la semaine de 4 jours, le 
sport sco laire a ins i  que la préparat ion 
des quest ions aux candidats pour les  
munic ipales 2008. Son ut i l isat ion reste à 
promouvoir  af in de dépasser le nombre 
moyen de l ’ordre de 80 v is iteurs par  
mois constaté sur les tro is premiers mois  
de fonct ionnement. 

Consultations des adhérents 
Af in d ’af f iner ses posit ions , et de 
d isposer d ’é léments  pour intervenir  
auprès des autor i tés  compétentes , la  
Fcpe-Par is a  lancé p lus ieurs  
consultat ions auprès des adhérents , v ia  
un quest ionnaire,  ou sur le b log. Que ce  
so it  sur  l ’accue i l  des handicapés, le sport  
à Par is, la gratui té ef fect ive des manuels 
en lycées, l ’ense ignement des  langues en 
pr imaire , les remontées restent fa ib les…  

Pour les langues, des réponses aux 
quest ions - quel le(s) langue(s), à quel  
niveau, par qu i - i l  ressort que pour  
l ’essent ie l ,  c ’est l ’ang la is qu i domine, y  
compris lorsque des enseignants sont  
habi l i tés en une autre langue, af in de 
garantir  une cont inui té d ’enseignement 
d ’un n iveau à l ’autre . Les suppress ions  
de postes d ’ intervenants ou ass is tants 
extér ieurs vont de pa i r  avec une forte  
inc itat ion du Rectorat auprès des 
enseignants  pour que ceux-c i  passent  
l ’habi l i ta t ion. Nous constatons une 
grande divers ité dans la qua l i té , la  
f réquence et la cont inui té de cet  
enseignement. Globa lement, enseignants  
comme parents ne semblent pas 
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considérer les langues comme une 
disc ip l ine importante en pr imaire. La 
cont inui té avec la 6e est expér imentée 
dans le RAR d’Utr i l lo  (18e), mais fa i t  
défaut  a i l leurs. Cet enseignement qui 
devait concerner  tous  les CE1 à la  
rentrée 2007 a été  rendu facul tat i f  dès le  
mois de septembre, faute de professeurs 
habi l i tés en nombre suf f isant . Le cyc le 3 
n’es t pas  complet partout non plus.  Cet  
enseignement est censé concerner tous 
les CP en 2008. On peut rêver. 

Dossier de rentrée 
Pas d ’évo lut ion majeure du doss ier de 
rentrée cette année, s i  n’es t la ment ion 
des noms des  deux parents sur le  
bul let in d ’adhés ion – une mod if icat ion 
dest inée au premier chef  à fac i l i ter  le  
trava i l  du secrétar iat .  I l  appara î t à  
l ’usage que ce la a parfo is créé de la  
confusion : « une adhésion par fami l le » 
ou une adhésion par personne ? 
Consul tée, la fédé admet que l ’adhés ion 
« fami l ia le » n ’est  qu’un usage, les  
statuts fédéraux n’en faisant jamais  
ment ion. A c lar i f ier  donc pour le 
prochain bul le t in, voire  à préc iser dans 
les statuts , départementaux ou 
nat ionaux. 

Le nombre de consei ls  locaux qui ne 
v iennent pas chercher  le matér ie l  de  
rentrée a d iminué de moit ié (une 
quinza ine cette année contre trente l ’an 
dernier), mais on n’est pas encore au 
« zéro défaut » !  

LA PARTICIPATION AUX 
INSTANCES OFFICIELLES 

Conseil départemental de 
l’éducation nationale 
L’Académie a déc idé de ne p lus ten ir  de  
Cden d’ajustement de la carte sco la ire 
(1e r  degré) en juin. E l le a échoué dans sa 
tentat ive , prétextant  une mei l leure 
organisat ion des  débats, de réduire  les  
temps de parole des délégat ions.  
Instance consul tat ive ,  le Cden est 
cependant le l ieu où la Fcpe peut 
expr imer son point de vue sur la  
pol i t ique académique et re layer les 
exigences des parents (voir  les  comptes  
rendus dans FIP). Le  trava i l  sur  le  
règlement type départemental  est  
reporté. 

Cette  année, la  Vi l le  de Par is  ayant mis  
en ve i l le la  sector isat ion des co l lèges,  i l  
n ’y a pas eu de Cden spécif ique. Le  
Département de Par is  n’a pas convoqué 
durant la mandature qui se termine un 
Cden pour débattre  de la dotat ion 
g lobale (budget) de fonct ionnement des  
co l lèges. Et , nous réc lamons toujours à  
l ’Académie un consei l  académique de 
l ’Éducation nat ionale (Caen) af in de 
débattre  de l ’ensemble  de la pol i t ique 
académique, de l ’af fectat ion des moyens 
dans le 1e r  comme le 2n d degré y compris 
de la Dhg des lycées. 

Projets passion 
Une idée de projet  ?  Les lycéens 
franci l iens peuvent bénéf ic ier  d ’une a ide 
leur permettant de la  concrét iser  en 
s ’ inscr ivant à Projet Pass ion, Lycéens en 
act ion. Depuis 1995, grâce à ce d ispos it i f  
régiona l mené en par tenar iat avec les 
tro is académies d ’Î le-de-France, p lus de 
2.000 lycéens ont é té ains i  a idés à 
réal iser  leur act ion. L 'object i f  ?  Susc i ter  
et déve lopper la  capac ité  d ’ in it ia t ive  et  
de créat ion des lycéens en apportant une 
aide technique et f inanc ière. Sont  
encouragées : l ’autonomie, la  
responsabi l i té , la créat iv i té et la  
capaci té de trava i l  en équipe. Qu’ i l  so i t  
ind iv idue l ou co l lec t i f ,  le projet  proposé 
par les  jeunes peut  toucher à des  
secteurs auss i  var iés que la cu l ture , le  
sport,  le soc ia l ,  les sc iences, l ’ar t isanat ,  
l ’env ironnement… 

L'opt ique n 'est pas cel le d 'un concours,  
où seuls  que lques-uns seraient pr imés,  
mais d 'une opérat ion générale où sont  
retenus tous les projets  jugés v iab les. 

En 2006-2007, des projets pass ionnants  
comme « Le tr i  sé lec t i f  au lycée de 
Mennecy », « Construire  un Kar t Cross »,  
« Mel t ing Pot au lycée Gal i lée », 
« Extazik web rad io », « Les enfants du 
c irque au Cambodge », « Orchestre 
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symphonique de Janson de Sai l ly  » ont  
été retenus par la Rég ion. I ls  ont reçu 
une aide a l lant de 800 à 3000 euros. 
Pour mener à b ien le montage de leurs  
projets, les  lycéens peuvent être a idés  
par  un accompagnateur  : un parent,  un 
enseignant ou un profess ionnel .  

Pour 2007-2008, les subvent ions  
at tr ibuées par la  Région aux projets  
pass ion ont at te int 130 000 euros. 

Lycéens et apprentis au cinéma 
en Île-de-France 
Accéder à une cul ture  
c inématographique et  acquér ir  une 
approche cr i t ique des oeuvres, te ls  sont  
les object i fs  poursu iv is  par le d isposi t i f  
Lycéens et apprent is  au c inéma .  I l  
s ' inscr i t  dans le cadre de la convent ion 
de développement c inématographique 
s ignée par l 'État , la Région et le Centre  
Nat ional de la Cinématographie (CNC). 

Le disposi t i f  s 'adresse à tous les  é lèves  
des lycées pub l ics  et pr ivés sous contrat  
d 'associat ion et aux é lèves des centres  
de format ion d 'apprent is  d ' Î le-de-
France. Le bul let in d ' inscr ipt ion est  
adressé par les rectorats à tous les  
proviseurs de lycée et par la  DDEFP aux 
directeurs des CFA. Lors de l ' inscr ipt ion,  
les ense ignants chois issent les f i lms (au 
min imum trois  t i tres  pour les  lycées  et  
deux t i tres pour les CFA) et  indiquent la  
sal le de c inéma par tena ire souhaitée.  
Les project ions sont organisées  sur le  
temps scolaire . Le tar i f  est f ixé à 2,30 
euros par f i lm et par é lève (tar i f  2006-
2007). 

La Fcpe part ic ipe aux d iverses réunions  
et donne son av is. Comme les autres  
années,  les  premières informations sur  
le d ispos it i f  et sur le  choix des f i lms 
font état d ’un b i lan posit i f .  Les  
inscr ipt ions se font  entre mai e t  
septembre : contact@acr i f .org  

Sport 
La Fcpe-Par is a assisté au comité  
régiona l UNSS (Union nat iona le du sport  
scola ire) de septembre 2007. 

I l  y  a peu de temps (voir  rapport 
d 'act iv i tés 2007),  50 heures de 
coordinat ion réservées  aux for faits AS 
éta ient menacés de suppress ion, mais  
l 'Académie a f ina lement ret iré  ce projet  
de suppress ion, à la grande sat is fac t ion 
du syndicat des ense ignants SNEP et de 
la Fcpe qui s 'é ta ient opposés à cette  
suppress ion. 

A Par is, i l  sera d i f f ic i le d 'at te indre les  
object i fs  de 25 % d'é lèves l icenciés en 
AS (associat ion sport ive) au co l lège et 
15 % au lycée (pour 2009) car les 

ins ta l lat ions spor t ives sont 
surexplo i tées et saturées (mair ie, c lub,  
OMS.. .).  L 'object i f  annoncé par le  
min is tre de doub ler  le nombre de 
l icenc iés sera quas i impossib le à ten ir  à  
Par is . 

Sur le p lan ana lyt ique,  à la d i f férence 
de la p lupart des autres, l 'Académie de 
Par is  ne d ispose pas  de stat is t iques  
suf f isantes pour donner  un b i lan chif f ré  
et déta i l lé  des act iv i tés prat iquées en 
AS : seuls 26 % des établ issements  
par is iens (travai l  des enseignants d 'EPS 
directement concernés) remontent leurs  
chif f res (nombre de l icenciés par  
act iv i té) au consei l  régiona l de l 'UNSS. 
Cette absence de stat ist ique r isque 
d'être préjudic iab le aux é lèves qui  
part ic ipent à des  act iv i tés non 
répertor iées : suppress ion des  
championnats de cette act iv ité . 

La Fcpe a suiv i  avec attention les  
proposit ions de Bertrand Delanoë pour  
le développement du sport à Par is  
(réunion pub l ique du 5 novembre 2007). 
Quelques créat ions  d ’équipements  
sport i fs  sont annoncées par la  
munic ipal i té, mais en nombre très  
l imi té ! 

L 'une des idées avancées par l 'équipe 
munic ipale  est  de "densif ier"  les  
équipements  sport i fs  ex istants,  c 'es t-à-
dire ajouter des étages supplémenta ires  
aux gymnases et  p isc ines actue ls . Cette  
idée, s i  e l le se concrét ise , devra être  
mûrement réf léch ie dans sa mise en 
œuvre pour garant ir  la cont inui té des  
cours d 'EPS dép lacés  sur d 'autres  s i tes  
pendant les travaux. 

A l 'occasion des munic ipa les de mars 
2008, un b log Fcpe-Par is a  éga lement 
été lancé en janvier sur la quest ion du 
sport scolaire : qual i té des insta l la t ions  
sport ives, d isponib i l i té, créneaux,  
accompagnement et sécur i té, e tc. 

Comme l 'année dern ière, la Fcpe Par is  
sout ient la FSGT (Fédérat ion Sport ive et  
Gymnique du Travai l) dans la promotion 
et l 'organisat ion du Tour des Buttes  
Chaumont. La Fcpe Par is a permis en 
part icul ier  cette année le rapprochement 
de la FSGT avec l 'Usep (Union sport ive  
de l ’ense ignement pr imaire) , dans le but  
d 'augmenter le nombre d 'enfants  
part ic ipant aux courses du mat in. 

Centre régional de 
documentation pédagogique 
(Crdp) 
La Fcpe-Par is part ic ipe régul ièrement au 
consei l  d ’administrat ion de cette antenne 
régiona le du Cndp. 



Fcpe-Par is  -  Rappor t  d ’ac t i v i té  2007-2008 16/20

 

Commission académique d’appel 
en matière disciplinaire (Caamd) 
En 2006-2007, 33 cas  d ’appel de conse i l  
de d isc ip l ine  ont é té examinés (68 en 
2005-06). Seules 5 déc is ions ont é té  
annulées (12 en 2005-06). La 
commiss ion statue sur  le respect de la  
forme ou sur des é léments nouveaux 
produits par les famil les devant la  
commiss ion. Les é lèves  v iennent de tous  
les niveaux du co l lège et  du lycée. Le  
p lus  souvent, les co l légiens  connaissent  
des problèmes de disc ip l ine et de 
comportement et les  lycéens sont  
renvoyés pour absenté isme. Pour  
information,  dans les co l lèges en 2006-
07, 650 consei ls  de d isc ip l ine ont eu l ieu 
à Par is . 547 se sont so ldés par une 
déc is ion d 'exc lus ion déf in it ive.  En 2005-
06, 571 consei ls  de d isc ip l ine et  
482 exc lus ions. 

Commissions d’appel 

( tableau de s yn thèse en dernière page)  
Les observations sont malheureusement 
à peu près les mêmes que l ’année 
dernière. 

Beaucoup moins d ’appe l que les autres  
années prat iquement deux fo is moins ,  
surtout en f in de 2n d et en 3e. 

Les commissions d ’appel se sont  
déroulées dans une ambiance sere ine 
sauf  pour deux, très désagréables entre 
les membres de la commiss ion acceptant  
que les professeurs rapporteurs ass is tent  
aux dé l ibérat ions  malgré les  
protestat ions des parents Fcpe. 

Les commissions se s ituant  dans des 
étab l issements très ex igeants pour leurs 
é lèves l ’ont é té aussi  pour les é lèves de 
leurs col lègues. 

Encore des doss iers mal const itués par 
les chefs d ’é tab l issements (toujours les 
mêmes) pas de bul let ins , profs  
pr inc ipaux absents ou présence d ’un prof  
qui n’a pas l ’é lève dans sa c lasse. Ces 
manquements doivent  prof i ter  aux 
fami l les , ce qui n ’est pas toujours le cas .  
Heureusement la  major ité des  chefs  
d ’étab l issements font  leur trava i l  
correctement. Un bémol  cependant sur le  
d ia logue avec les fami l les qui n ’est pas  
pour tous  entré dans les mœurs. Tout  
ceci  a été s ignalé à l ’Académie. 

Des établ issements demandent encore à 
la commiss ion de se  subst ituer à eux 
pour prendre une déc is ion qui re lève du 
consei l  de  c lasse et au f inal  au chef  
d ’étab l issement. Dans ces cas, i l  n ’es t  
pas toujours poss ib le de donner gain de 
cause aux famil les , ce  qui serai t  normal.  
L ’ intérêt de l ’é lève doit être toujours  
af f irmé. 

Certa ins prés idents de commiss ions ont  
chois i  d ’examiner les  doss iers en une 
seule journée. Ce fut t rès lourd à gérer 
surtout au n iveau de la fat igue. 

Ces commiss ions sont  un des (rares)  
l ieux inst i tut ionne ls où les représentants  
de la Fcpe sont écoutés et respectés .  

Commission d’appel 1er  degré 
Cette commiss ion tra i te  des recours pour 
le passage de cyc le et de c lasse à l 'école  
pr imaire . Vers la f in  de l 'année, les  
proposit ions du conse i l  des maîtres pour  
le passage ou le maint ien dans le cyc le 
ou la c lasse (en c la ir  le redoublement)  
sont transmises aux parents , l ’absence 
de réponse dans les  15 jours valant  
acceptat ion. Le consei l  des maîtres  
arrête a lors sa décis ion. S i les parents  
contestent la décis ion, i ls  peuvent 
former un recours , examiné par la  
commiss ion dépar tementale  d 'appel .  
Prés idée par l ’ inspecteur d ’Académie 
chargé du 1e r  degré, e l le  comprend un 
inspecteur  de c irconscr ip t ion,  deux 
directeurs d ’école, deux professeurs des 
écoles, un psychologue scola ire, un 
médecin de l ’éducat ion nat ionale , un 
pr inc ipal de co l lège, un ense ignant en 
col lège, des représentants des parents  
d ’é lèves.  Les  parents  peuvent 
transmettre à la  commiss ion tous  
documents suscept ib les de faire  
connaî tre leurs arguments et  sont invi tés  
à s ’y expr imer . Pour la première fo is  
cette année, la Fcpe-Par is a obtenu que 
huit de  ses représentants y par t ic ipent :  
la p lace et les droi ts des représentants  
des parents sont toujours à gagner à 
l ’Éducation nat iona le ! 
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LES INTERLOCUTEURS ET 
PARTENAIRES 

Syndicats 
Les contacts  avec  les syndicats de 
personnel de l ’éducat ion nat iona le sont 
l imi tés et ponctuels . I l  s ’avère que les  
syndicats ense ignants  n’ont pas une 
c la ire volonté  de travai l ler  de manière 
approfondie, régul ière  et durable avec  
les fédérat ions de parents d ’é lèves,  
s ingul ièrement la Fcpe.  I ls  sont toujours  
marqués par une v is ion dominante  
considérant  les  parents comme une force  
d ’appoint et non des partenaires à part  
ent ière.  Pourtant,  i l  y  a p lus que jamais  
besoin de construire une a l l iance 
parents-enseignants pour « une autre  
école » en réponse aux or ientat ions  
gouvernementa les actue l les . 

Nous avons en revanche eu un échange 
construct i f  avec le Snpden (synd icat  
nat ional des personnels de d irect ion de 
l 'Éducation nat ionale) sur les modal i tés  
de l ’af fectat ion en 2n d e  GT. Nous avons 
auss i  apporté notre soutien à l ’Un l-Par is,  
syndicat de lycéens ( impress ion de 
tracts) e t l ’un de leur représentant  
nat ional  a par t ic ipé  au co l loque 
hand icap. 

Ville de Paris 
Après les travaux de mise en conformité  
de l ’ ins ta l lat ion é lec tr ique réa l isés en 
avr i l  2006, les travaux de mise en 
sécur i té ont é té réa l isés avant l ’été  
2007. L ’ issue de secours reste cependant 
à instal ler .  I l  ne reste p lus qu’à lancer la  
rénovat ion complète  des locaux (pas 
encore de calendr ier) . 

La subvent ion de la  Vi l le  de Par is  a été  
maintenue à 50 000 € en 2007, niveau 
atte int  en 2006. Après la  v is ite  de la  
Vi l le  de Par is  (DLH) et du serv ice foncier  
du min is tère des f inances de novembre 
2006 af in de procéder à l ’éva luat ion de 
la va leur locat ive du loca l (surface 
est imée à 100 m2), nous sommes dans 
l ’a ttente d ’une proposit ion de la Vi l le  de 
Par is en vue d ’abouti r  à la s ignature  
d ’une convention annexe à la convent ion 
de subvention, re lat ive à l ’occupation du 
local .  

Le Cdpe a bénéf ic ié d ’un don de la  part  
de Gaz de France-Cegibat qui a permis  
de renouveler  le mob i l ier  d ’Astorg. Merc i  
GDF. Maintenant, i l  ne manque p lus  que 
la rénovation des locaux. 

OCCE 
La charge de trava i l  de l ’année n’a pas 
permis de reprendre le  projet de char te  
de la coopérat ion établ i  par l ’Of f ice  
Centra l  de la  Coopérat ion sco la ire à  

l ’Éco le (Occe) et de renouer les contacts  
dest inés à favor iser  une plus grande 
impl icat ion des é lèves  et des parents 
dans le fonct ionnement des ca isses  
coopérat ives . Le l ien a toutefo is  été  
maintenu par la  part ic ipat ion d ’un 
adminis trateur à l ’assemblée générale de 
l ’Occe. 

Mae-RP 
Le partenar iat entre la Mae-RP (Mutuel le  
Acc ident Élèves de la Région par is ienne) 
et la Fcpe-Par is se poursu it .  I l  permet 
d ’assurer une dif fus ion de notre bul let in  
d ’adhés ion dans les écoles et 
étab l issements où nous n’avons pas de 
consei l  loca l Fcpe.  Les enquêtes 
té léphoniques menées montrent que 
cette d i f fus ion est g lobalement b ien 
re layée par  les  d irecteurs  et  chefs  
d ’étab l issement. Nous avons enreg istré  
90 adhésions par cette voie. 
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LE FONCTIONNEMENT 
INTERNE 

Le quotidien 
Le secrétar iat tra i te une bonne 
c inquantaine de méls  par jour (hors 
spams). Soi t en y répondant d irectement 
(quest ions de trésor iers, demandes de 
mot de passe, etc .),  so i t  en les  
transmettant  aux admin istrateurs 
chargés du sujet . La réponse à ces 
demandes - un remplacement non 
assuré, une af fectat ion contestée,  un 
conf l i t  avec un enseignant ou un 
directeur… - const itue une grosse part du 
trava i l  quot id ien des admin is trateurs ,  
bénévoles faut- i l  le  rappeler . Ces 
quest ions, ces  demandes d ’ intervent ion 
sont le p lus souvent pert inentes, mais  
pas toujours : jeter  de temps en temps 
un œi l  sur  le s ite e t part ic iper aux 
formations permettra it  au conse i l  
d ’adminis trat ion d ’être p lus ef f icace. . .  

Statuts 
La mise à jour des s tatuts du Cdpe,  dans 
le cadre impart i  par les  statuts fédéraux 
reste un sujet d ’actua l i té. Une première  
modif icat ion concernant  la créat ion d ’un 
statut de membres b ienfai teurs 
(donateurs) et de membres honoraires a  
été proposée par un consei l  loca l et  
val idée par le consei l  d ’adminis trat ion du 
18 févr ier  2008. El le sera soumise au 
vote du congrès. 

Cotisations réduites  
La Fcpe-Par is a maintenu la procédure 
in it iée l ’an dernier  de demande de 
cot isat ion rédui te pour  que des famil les  
en d if f icu lté f inanc ière  puissent adhérer  
pour un an à moindre coût  à  notre 
associat ion. Une v ingtaine de consei ls  
locaux a cho is i  de fa i re bénéf ic ier des 
parents de cette poss ib i l i té. 

Vie associative 

Unions locales 
L’union locale du 9e  ayant cessé de 
fonct ionner , le Cdpe a tenté de la  
re lancer en convoquant une assemblée 
générale  des conse i ls  locaux du 9e . Cette  
première tentat ive ayant échoué une 
nouvel le convocat ion sera envoyée. 

En dehors de ce cas part icul ier ,  la  
p lupar t des unions locales ont un 
fonct ionnement régul ier  et une act iv i té  
var iable en fonct ion des d isponib i l i tés  
locales.  Les  p lus act ives ont pu,  outre  
leur fonct ionnement régul ier ,  organiser  
des manifestat ions te l les que forum des 

métiers, forum des col lèges, informat ion 
hand icap, re lat ions avec  Resf , etc.  

Sept un ions loca les ont demandé et  
bénéf ic ié de la  subvent ion de 
fonct ionnement prévue.  Aucune demande 
de subvent ion except ionne l le n ’a été  
enregis trée depuis le dernier  congrès. 

Deux conse i ls  d ’adminis trat ion é larg is  
aux unions  locales  se sont réunis  entre  
les congrès de 2007 et 2008. Le premier 
a porté sur le b i lan de la  rentrée et les  
é lect ions , l ’af fectat ion en 2n d e ,  Resf ,  les  
quest ions  aux candidats  aux munic ipales ,  
la semaine de quatre  jours. Le second,  
mi- janvier ,  a porté  essent ie l lement sur  
les nouvel les modal i tés de l ’af fectat ion 
en 2n d e  GT. 

Les unions loca les ont éga lement été  
associées à l ’é tab l issement de l is te des  
étab l issements sans consei ls  locaux pour  
la d i f fus ion de notre matér ie l  de rentrée 
2007 par l ’ interméd ia ire  de la Mae. 

Réperto i re  des consei ls  l ocaux 
L’annuaire des consei ls  locaux ( l iste des  
membres des bureaux de consei ls  locaux) 
a été fourn i à chaque union locale avec  
son doss ier  de rentrée puis  en févr ier  
2008 après mise à jour avec les  
remontées de bureaux de consei l  locaux. 

Tableau de bord 
Le tableau de bord l is tant par école  et  
étab l issement la présence d’adhérents  
Fcpe, l ’ex istence d’un consei l  loca l e t de 
son bureau, sur un h is tor ique de 3 ans, a  
été fourn i dans les  mêmes condi t ions que 
l ’annuaire.  

Lycées pro fessionnels  
Quelques adminis trateurs ont par t ic ipé  
aux réunions de rentrée dans des lycées 
profess ionne ls sans consei l  local Fcpe au 
mois de septembre 2007 pour favor iser 
la créat ion d ’un conse i l  loca l dans ces 
étab l issements.  La complexi té , le 
manque de d isponib i l i té des parents  ou 
l ’é lo ignement des fami l les handicapent  
fortement l ’ imp l icat ion des fami l les dans 
la v ie du lycée profess ionnel  de leur  
enfant , souvent majeur. Deux consei ls  
locaux ont é té créés  à la su i te de ces AG 
et quelques adhérents  iso lés nous ont  
rejo ints.  De nouveaux contacts avec les  
lycées profess ionne ls ont aussi  eu l ieu 
dans le cadre de Resf ,  certa ins de ces 
étab l issements accue i l lant un nombre 
considérab le de jeunes sans papiers ,  
souvent  majeurs , compte tenu de leur  
arr ivée tard ive dans le  système scolaire  
f rança is. 
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Comité régional Fcpe Île-de-
France et Cesr 
Le comité régional .  I l  se réunit environ 
une fo is par mois au s iège de la Fcpe-
Par is , qui en assure  la coordinat ion 
depuis le pr intemps 2006. 

Une délégation de la Fcpe Î le-de-France 
a rencontré  en avr i l  e t novembre 2007 
Mme Gourevi tch, v ice-prés idente chargée 
des lycées et de la  pol i t ique éducative,  
pour aborder les quest ions l iées à la  
pol i t ique régionale (gratu ité ,  
restaurat ion et demi-pension, convention 
EPLE, voyages scola ires, transport ,  
access ib i l i té des locaux, cu lture, Toss). 
Les conventions Région-Ep le ont é té  
adoptées par la  moit ié des  
étab l issements. I l  es t  poss ib le de les  
modif ier  u ltér ieurement (art ic le 16). La 
délégat ion a en part icu l ier  demandé 
l ’accro issement de la part ic ipat ion pour  
l ’équipement profess ionnel .  A ins i  qu ’une 
augmentat ion de la part ic ipat ion au 
f inancement de la Carte  Imagin’R : notre  
proposit ion d ’un tar i f  un ique quel que 
soit  le nombre de zones a été notée avec  
intérêt par la Région. A suivre. 

Les représentants  de la Fcpe (dont  un du 
CDPE Par is) interv iennent au sein du 
CIAEN (Consei l  inter -académique de 
l ’éducat ion nat iona le). Au CIAEN 
d’octobre 2007, la délégation a partagé 
ses votes (3 pour et 2 abstent ions) sur  
la dotat ion généra le de fonct ionnement 
des lycées pour marquer son souhait  
d ’une augmentat ion p lus  s ignif icat ive ,  
son attente de progrès dans le domaine 
de la gratui té et son désaccord par 
rapport au maint ien du FRRPI (ex-Farpi),  
dont la  suppress ion ava i t é té promise i l  y  
a que lques années.  La délégat ion Fcpe a 
présenté lors de ce CIAEN une motion,  
au nom des 16 organisat ions s ignata ires  
de la let tre ouverte au prés ident de la  
Républ ique. E l le a été adoptée à 
l ’unanimité . Le comité régional a procédé 
en octobre au renouvel lement de ses  
deux représentants  au Consei l  
économique et soc ial  régiona l (Cesr). Le 
comité rég iona l est intervenu dans le  
débat sur le projet de budget 2008 du 
consei l  régiona l ,  à part ir  des  
informations recue i l l ies par les deux 
représentants au Cesr. Nous avons 
dénoncé la baisse  de 73 % de 
l ’enve loppe consacrée à la gratu ité des  
l ivres , évolut ion en contrad ict ion avec 
une mei l leure  pr ise en charge de tous  les  
l ivres « ob l igato ires » et à l ’object i f  de 
réduct ion des inéga l i tés. Nous avons 
auss i  cr i t iqué la  conservat ion des  
ressources du FRRPI (25 M€) dans le  
budget régional .  

La Fcpe IDF v ia les  Cdpe part ic ipe  
act ivement au réseau Resf . L ’un de ses  
membres représente  la Fédérat ion 
nationale, par délégat ion, au se in du 
Resf . 

Le comité rég iona l a  été porteur du 
co l loque Hand icap (voir  Aseh). La région 
a accordé une subvent ion de projet  
(8000 €) sur un budget de 22 000€. 
C’est un projet qu i ,  par-de là les  
d i f f icu ltés, a permis de fédérer les Cdpe 
dans un projet commun. Le comité  
régiona l sort renforcé par cette réuss i te . 

Le comité  régional  es t auss i  un l ieu 
d ’échange et de partage sur  des 
quest ions comme base é lève ou la  
v idéosurvei l lance, la b iométr ie dans les  
lycées. Et de débat, par exemple, sur 
l ’enseignement profess ionne l en Î le-de-
France. I l  a déc idé d ’organiser un samedi  
de réf lex ion d ’ ic i  l ’été . 

La demande de subvent ion de 
fonct ionnement ordinaire par le Consei l  
régiona l a été présentée en avr i l  2007 en 
nous appuyant sur la convent ion de la  
région Nord-Pas-de-Cala is. La région 
nous a indiqué y être favorable en 
novembre 2007 mais la procédure 
judic ia ire en cours (recours contre une 
condamnat ion de la  région sui te  à une 
plainte du FN contre les  subventions aux 
syndicats sur fonds publ ics) empêche la 
conclus ion de cette convent ion. 

Fédération nationale 
La Fcpe-Par is part ic ipe  act ivement à la  
v ie fédéra le,  réunions  nat iona les  des 
prés idents de CDPE où Par is fa i t  toujours  
entendre sa voix,  aux col loques 
(accompagnement scolaire ,  
sector isat ion), réunions thématiques 
(materne l les, souf f rance de l ’é lève),  
réunion des coordonnateurs des comités  
régionaux, ate l iers sur le  projet éducat i f ,  
etc. ,  organisés par la fédérat ion 
nat ionale. 

Le 61e congrès nationa l réuni  à  
Montpe l l ier  a vu un renforcement de la  
présence de l ’ Î le-de-France au consei l  
d ’adminis trat ion nat ional :  réélect ion de 
Did ier  Bernard (Hauts-de-Seine),  
é lect ion de Valér ie Czarny (Se ine-et-
Marne) et  de Michel  Hervieu (Seine-
Saint-Denis) , le représentant par is ien 
(Jean-Jacques Hazan) é lu secréta ire  
général .  La par t ic ipat ion de X. Darcos a 
susc i té beaucoup d’ interrogat ions  et 
l ’ intervent ion de Georges Frêche 
(prés ident de Région) moul t remous. 

Assemblées générales des 
présidents 
La première AG des prés idents de l ’année 
scola ire s ’est déroulée au lycée Gabr ie l-
Fauré en octobre 2007. Les débats ont 
notamment permis des échanges sur les  
é lect ions , l ’ac t ion « poids des 
cartab les », la sector isat ion des co l lèges  
en l ia ison avec la pr ise  de posit ion de la  
Vi l le  de Par is , l ’ in terpel la t ion des  
candidats aux munic ipales et  
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l ’aménagement du temps de l ’enfant  à  
part ir  de l ’annonce de la suppress ion du 
samedi par le prés ident et le min is tre. 

Commissions 1er  et 2n d degrés 
Des commiss ions propres au premier et  
au second degrés ont  été réunies au 
premier et deux ième tr imestres 2007-
2008. Pour le 1e r  degré, la d iscuss ion 
s ’est or ientée vers la  carte scola ire,  
l ’apprent issage des langues et les projets  
min is tér ie ls  sur l ’éco le pr imaire . Pour le  
2n d  degré, i l  a  été  quest ion des voyages 
scola ires, de la pesée des cartab les , de 
la sector isat ion des col lèges, et surtout  
de l ’ informatisat ion de l ’af fec tat ion en 
2n d e  GT. 

Interventions dans les conseils 
locaux 
La réponse aux consei ls  locaux en 
dif f icu lté interne ou avec des 
inter locuteurs des établ issements est  
apportée au cas par cas par  des  
adminis trateurs du Cdpe, toujours  dans 
un espr i t  de conc i l ia t ion. 

L ’une de ces intervent ions  conduira  
toutefo is  le Cdpe-Par is de nouveau 
devant la just ice , sui te à l ’appel d ’une 
directr ice d ’éco le (17e) , mécontente de 
la re laxe en première instance du 
directeur de publ icat ion de Lia isons  
la ïques. El le l ’accuse de propos 
d if famatoires pour avoi r  re laté dans une 
brève de Lia isons La ïques ses prat iques  
pour l ’ inscr ip t ion à la cant ine. 

 

Tableau de s yn thèse des commissions d’appel  

 

Fin de Nombre de 
centres 
d ’appel 

Nombre 
d’étab l issements 

concernés 

Nombre de 
doss iers 

présentés 

Nombre de 
sat isfac t ion 
aux famil les 

Taux de 
sat isfac t ion 

6e (12) 6* 115 69 +54  
(6e et 4e) 

44+31 (6e et 
4e) 

 

4e  (12) 6* 115 84 60  

3e (12) 8* 116 211 137  

2n d e  (13) 10* 68 360 145  

*toutes les  commiss ions ava ient des  représentants Fcpe.  Les  ch if f res  hors parenthèses 
sont les remontées de nos représentants. Pour les 6e et 4, le pourcentage n’est sans  
doute pas représentat i f  (un quart des b i lans reçus). Un pet it  ef fort  est demandé aux 
représentants Fcpe quant à la remontée des b i lans…  

 


